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L e projet de loi-programme du 
ministre des Finances Jan Jam-
bon (N-VA) est dans les starting-

blocks. Il n’y manque que deux 
points, dont le plus sensible : la taxa-
tion des plus-values. À bonnes sour-
ces, on nous confirme que cette taxe 
n’en fera pas partie. On rappellera 
que le rendement de cette taxe est at-
tendu à 500 millions d’euros et 
qu’elle était censée compenser des 
mesures sociales plus dures sur les 
marchés du travail et des pensions. 
Politiquement, cette taxe fera donc 
couler encore beaucoup d’encre, les 
différents partis de l’Arizona inter-
prétant diversement les modalités 
fixées dans la “super note” de Bart De 
Wever et surtout dans une note à 
part (soi-disant “secrète”). Cela étant, 
comme nos confrères du Tijd, un vent 
favorable nous a fait découvrir 
l’avant-projet de loi-programme, 
sorte de loi fourre-tout avec diverses 
mesures fiscales, du ministre des Fi-
nances Jan Jambon (N-VA). État des 
lieux.

1 Les pensions
alimentaires

À l’heure actuelle, les rentes ali-
mentaires versées peuvent être dé-
duites (à 80 %) de tous les revenus 
imposables globalement. D’un autre 
côté, la rente alimentaire (imposable 
à 80 %) échappe souvent (en grande 
partie) à l’impôt des personnes phy-
siques (IPP), en particulier lorsque le 
crédirentier ne perçoit pas (ou peu) 
d’autres revenus imposables. Alors 
que la première version d’août de la 
super note prévoyait une suppres-
sion pure et simple, le montant dé-
ductible va diminuer progressive-
ment chez le débirentier, puisqu’il 
passera de 80 % à 50 %. “Voici le calen-
drier prévu par l’avant-projet de loi-
programme : 70 % pour les rentes attri-
buées à partir du 1er janvier 2025, 60 % 
pour celles attribuées à partir du 
1er janvier 2026 et 50 % pour les rentes 
attribuées à partir du 1er janvier 2027. 
La mesure est donc déjà d’application 
cette année”, explique Denis-Emma-
nuel Philippe, avocat associé chez 
Bloom Law, à qui nous avons soumis 
le texte pour y jeter un œil expert. La 
mesure aura un gros impact : quelque 
170 000 contribuables ont sollicité la 
déduction de pensions alimentaires 

Le projet de loi fiscale de Jan Jambon 
est dans les starting-blocks
■ Le projet ne contiendra 
pas la très sensible taxation 
sur les plus-values. 

en 2023, pour un montant total d’en-
viron 700 millions d’euros.

2 La taxation 
des comptes-titres

Si la taxe compte-titres n’a pas été 
alourdie, elle sera mieux perçue – en 
tout cas, des recettes fiscales de 
50 millions d’euros de plus sont pré-
vues chaque année. On va donc lutter 
contre les abus. Pour ce faire, le projet 
de loi-programme prévoit que “la 
conversion en actions nominatives et 
les scissions de comptes-titres (transfert 
vers la même ou une autre banque pour 
faire en sorte que chaque compte-titres 
ait une valeur inférieure à 1 million 
d’euros) va créer une présomption ré-
fragable d’abus fiscal”, explique De-
nis-Emmanuel Philippe (Bloom 
Law). Une nouveauté, ajoute cepen-
dant l’expert fiscal : “Les conversions 
portant sur plus de 20 % des actions 
échappent à la mesure anti-abus ! Les 
conversions en actions nominatives de-
vront être notifiées à l’administration 
par les banques dans les 30 jours sui-
vant la fin d’une période de référence.”

3 Déduction
des intérêts

L’avant-projet de loi confirme que 
la suppression de la déduction des 
intérêts sur les secondes résidences 
vise à “faire contribuer les épaules les 

plus fortes à l’assainissement des finan-
ces publiques”. “Pas sûr que tous ceux 
qui ont une seconde résidence ont tous 
les épaules fort larges…”, relève l’ex-
pert fiscal, faisant référence aux 
nombreuses personnes qui ont un 
bien loué pour compléter leur pen-
sion légale. Manifestement, cette me-
sure, qui doit rapporter 210 millions 
d’euros en rythme de 
croisière, peut mani-
festement être catalo-
guée “dans la taxation 
des épaules les plus lar-
ges”. Mais, note une de 
nos sources, “si la me-
sure ne vise technique-
ment que les biens re-
pris dans le code se-
conde résidence de la 
déclaration IPP, elle est 
parfaitement contour-
nable. Exemple : j’achète 
un bien immobilier à la 
mer ou en Ardenne et je 
m’y domicilie. Il passe alors en rési-
dence principale. Mon appartement à 
Bruxelles, payé ou pour lequel plus 
aucune mensualité de capital et d’inté-
rêt n’est à payer, devient résidence se-
condaire.”

4 Régularisation
fiscale

En concertation avec les Régions, 
une nouvelle régularisation 

(para)fiscale permanente, plus 
stricte, est élaborée avec une aug-
mentation des taux à 30 % et 45 %, 
sauf pour les contribuables pouvant 
démontrer leur bonne foi. Censée 
rapporter 75 millions d’euros par 
an, la nouvelle régularisation fiscale 
permanente s’appuiera en grande 
partie sur celle qui était d’applica-

tion entre 2016 
et 2023. Les contri-
buables souhaitant 
régulariser un capi-
tal fiscalement ex-
piré paieront une 
pénalité de 45 % sur 
le capital. Pour les 
capitaux fiscale-
ment non prescrits, 
la pénalité est de 
30 %, à laquelle 
s’ajoute bien sûr 
l’impôt éludé. Une 
exception est pré-
vue dans l’accord 

gouvernemental pour les contribua-
bles pouvant prouver leur “bonne 
foi”. Comme l’explique Denis-Em-
manuel Philippe, “l’avant-projet de 
loi définit de manière fort stricte cette 
exception, puisqu’elle serait limitée es-
sentiellement aux revenus/capitaux 
non déclarés (fiscalement prescrits ou 
non) obtenus par une personne qui re-
çoit un héritage, un legs ou une dona-
tion”.

François Mathieu

L’ensemble 
des mesures 

(“exit tax”, gel des 
dépenses fiscales, 
cryptomonnaies, 

la bonne foi 
du contribuable, 
les dons moins 

déductibles…) sont 
à retrouver sur 

notre site lalibre.be.

Jan Jambon (N-VA) vice-Premier ministre et ministre des Finances et de la Lutte contre la fraude fiscale, et des Pensions.
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